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ETAT DES MEMBRES

Le Comité de Direction, dans sa dernière
séance, a procédé à l'admission des nouveaux
membres suivants:

MEMBRES EFFECTIFS
Borel (Albert), négociant en papiers, 3 et

10, avenue du Prado, Marseille.
Fellay (Alfred), liquoriste, 3, rue Venture,

Marseille.
Leu (Edouard), hôtelier, hôtel du Léman,

27, rue Mazagran, Marseille.
Maier (Charles) et Cie, fabrique d'appareils

électriques, Schaffhouse.

Muggli (Théo), commerçant en machines
à écrire, Bahnhofstrasse, 93, Zurich.
Munch (Paul), ingénieur, 25, rue Duret et 2,

avenue Alphand, Paris.

Optima S.A., Optima Watch C, commerce
et fabrication de montres et parties s'y
rattachant, rue du Viaduc, Granges (Soleure) ;

Pezolt (Eugène), courtier, 8, rue Haxo,
Marseille.

MEMBRE ADHERENT

Association des Voyageurs & Représentants

de Commerce, 1, rue Molière,
Marseille.

REGISTRE DU COMMERCE FRANÇAIS

Nous avons publié dans notre numéro de
novembre le texte de la circulaire ministérielle

relative à l'application de la loi du
1er juin 1923 tendant à rendre obligatoire
sur tous les papiers de commerce, factures,
etc., des commerçants l'indication de
l'immatriculation au Registre du Commerce.

Les réponses faites par le Ministre à

diverses questions écrites, donnent à ce sujet
quelques précisions supplémentaires qu'il
nous paraît utile de reproduire ici.

Un député, ayant demandé si la loi du
1"' juin 1923 serait applicable aux papiers da
commerce destinés à être envoyés ci l'étranger,

a reçu la réponse suivante :

La loi du l°r juin 1923 ne- contient aucune
disposition expresse suivant laquelle ses

prescriptions ne s'appliqueraient pas aux
papiers de commerce énumérés limitativement
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dans son article 1er, qui seraient destinés à
être envoyés à l'étranger.

A la question de savoir si les maisons de

commerce étrangères qui ont en France un
représentant, un agent ou un dépositaire,
doivent se faire inscrire an Registre de
Commerce, le Ministre a répondu :

Il résulte des articles 8 et 9 de la loi du
10 mars 1919 sur le registre de commerce
que tout commerçant étranger et toute
société commerciale étrangère qui possèdent
une succursale ou une agence en France
doivent être immatriculés au registre du
commerce.

A cette autre question : Les agents de
fabriques sont-ils tenus de mentionner sur
leurs papiers de commerce à leur nom,
l'immatriculation au Registre du commerce des
maisons dont ils placent les produits, la
réponse suivante a été faite :

Les dispositions de la loi du 1er juin 1923

s'appliquent en vertu de l'article 1er à tous les
commerçants et sociétés commerciales assu-
iettis par la loi du 18 mars 1919 à se faire
immatriculer dans le registre du commerce
au lieu de leur domicile ou de leur siège
social. En conséquence, si l'agent de fabrique
n'est pas considéré comme exerçant la
profession de commerçant et par suite n'est pas
immatriculé personnellement au registre du
commerce de son domicile, la loi ne lui est

pas applicable.

IMPOT SUR LES BENEFICES
COMMERCIAUX

Quelle est, quant à l'impôt sur les bénéfices

com'merciaux, la situation du bureau
de Paris d'une maison étrangère située à

l'étranger ; quand tous les paiements sont faits
directement aux fabricants par la maison
étrangère elle-même ; quand certains
paiements sont faits par cette même maison aux
fabricants par l'entremise de son bureau de

Paris, étant bien entendu que ledit bureau
ne fait aucune vente, donc aucun bénéfice, et

ne tourbe aucune commission.
A cette question oosée nar un sénateur, le

Ministre des Finances répond :

Dès l'instant qu'elle oossède en France un
bureau installé en vue de ses ooérations
commerciales. la maison en question se trouve,
comme les autres entreprises avant en

France des installations commerciales, dans
le cas d'être soumise à l'impôt sur les béné¬

fices industriels et commerciaux, à raison des
prolits afférents à Ja partie de ses opérations
qui sont effectuées par ce bureau." Ces profits

correspondent aux bénéfices que réaliserait

le bureau s'il effectuait pour le compte
de tiers, les opérations que lui confie sa maison.

TAXE SUR LE CHIFFRE D'AFFAIRES

Affaires conclues avant le l"r juillet 1920

La Chambre des Députés vient de discuter
le projet modifiant la taxe sur le chiffre
d'affaires dont nous avons parlé à diverses
reprises, en particulier dans notre bulletin
d'avril 1923.

S'agissant de l'article 2 qui exonère de la
taxe diverses catégories d'affaires, la Chambre
a adopté le paragraphe 14 exonérant « les
affaires conclues moyennant un prix ferme,
avant le 1" avril 1921. Cette disposition ne

s'appliquera qu'au cas où les marchandises
importées auraient, avant le l*r juillet 1920,

fait l'objet d'une vente à l'intérieur ».
Elle a adopté également le paragraphe 15

exonérant les affaires passibles de la taxe
d'importation résultant de l'article 72 de la
loi du 25 juin 1920 conclues avant le 1er juillet

1920, dans la mesure où les marchandises
ont été livrées ou les services exécutés avant
le 1er avril 1921.

Ces dispositions avaient déjà été adoptées

par le Sénat, m.fis la Chambre ayant modifié
le projet sur divers autres points, l'ensemble
de la loi devra revenir en discussion devant
la Chambre Haute.

ASSEMBLEE DES PRESIDENTS DES
CHAMBRES DE COMMERCE

L'Assemblée des Présidents des Chambres
de Commerce réunie à Paris le 17 novembre,
a adopté un certain nombre de résolutions
dont les deux suivantes sont plus particulièrement

de nature à intéresser nos lecteurs.

Convention douanière franco-suisse. Sur
la proposition de la Chambre de Commerce

d'Annecy :

Considérant que les traités et conventions
franco-suisses des 14 juin 1881, 23 février
1882, 23 juin 1895 et 20 octobre 1900 sont

dénoncés ;

Considérant que la convention, siglnée a

Paris le 7 août 1921 par les représentants
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